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ARTICLE 9

Après l’alinéa 14, insérer l’alinéa suivant :

« II bis. – Dans les territoires où est constatée une exploitation aurifère illégale, ces visites peuvent 
notamment avoir pour objet la recherche des matériels, équipements, carburants, produits 
chimiques, substances dangereuses ou marchandises dont il existe des raisons plausibles de penser 
qu’ils sont destinés à l’exploitation illicite de mine en bande organisée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Guyane est confrontée à une exploitation aurifère illégale qui constitue l'une des principales 
formes de criminalité organisée sur son territoire. Cette activité repose sur des filières logistiques 
structurées permettant l'acheminement de carburants, de mercure, de produits chimiques, 
d'explosifs, de matériels et de vivres vers les sites clandestins. L'interruption de ces flux constitue 
l'un des leviers les plus efficaces pour lutter contre l'orpaillage illégal. Le présent amendement vise 
à préciser que les pouvoirs de visite prévus par le II peuvent être mobilisés pour rechercher les biens 
destinés à alimenter cette activité criminelle.

 


